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Le développement exponentiel de l'accès à Internet en Chine a généré
un nombre conséquent de travaux universitaires et journalistiques. Ces
derniers ont essentiellement porté sur l’émergence de l’Internet en

tant que plateforme d’expression publique, certes censurée mais inédite, et
ont évalué sa dimension politique. Très tôt, les analyses ont mis l’accent sur
les formes multiples que revêtait l’opinion publique en ligne (1) et la partici-
pation politique, avec le rôle influent joué par les figures intellectuelles pu-
bliques, les dissidents, les organisations de la société civile (2), ainsi que les
mouvements patriotiques, qu'ils soient spontanés ou manipulés (3). Les dé-
bats ont fait rage sur la question de savoir si l’émergence chez les jeunes
d’une culture populaire en ligne, prenant une forme volontiers superficielle
mais souvent sarcastique, pourrait conduire à un profond changement social
ou à l’inverse, servir à nourrir la rhétorique modernisatrice par laquelle le
régime cherche à se légitimer. Des études (4) ont également montré la com-
plexité des interactions existant entre les opinions exprimées en ligne, les
médias traditionnels et la propagande, à travers la circulation, l’amplification
ou le blocage de l’information (5), et à travers la mesure de la réactivité gou-
vernementale face à l’action collective (6). Une grande attention a été ac-
cordée au contrôle de l’information exercé par l’État chinois, notamment
sous la forme de filtres comme le Grand pare-feu (Great firewall) ou sous
la forme de réglementations imposant aux plateformes de réseaux sociaux
la censure des contenus, ainsi qu’aux déterminants de l’autocensure du
point de vue de l’utilisateur (7). 

On en sait toutefois beaucoup moins sur les formes diversifiées de pouvoir
intégrées dans la gouvernance de l’Internet, laquelle peut être définie de
manière large comme la conception progressive, la réglementation, la ges-
tion et l’utilisation des réseaux et des services d’Internet (8). Les choix tech-
nologiques incorporent des visions idéologiques et des positions politiques,
depuis la conception physique d’un réseau et de ses routeurs, jusqu’au dé-
veloppement des applications comme les moteurs de recherche et les pla-
teformes d’expression. La conception, la mise en place et l’interprétation de
mesures de régulation sont d’une importance cruciale pour encadrer l’action
des utilisateurs. La manière dont les acteurs du secteur et les fournisseurs
de services définissent leurs modèles d’affaires va également induire chez
les utilisateurs certaines pratiques ou les exposer à certains types de risques,
notamment en termes de confidentialité ou de liberté d’expression. Ces
questions ne sont pas seulement entre les mains de l’État et des régulateurs.
Elles relèvent aussi d’une grande variété d’acteurs plus ou moins indépen-
dants comme la communauté technique, les associations professionnelles
qui conçoivent des codes de bonne conduite, les entreprises privées, les dé-
veloppeurs individuels et même les hackers. Les utilisateurs, qu’ils soient in-
dividuels ou collectifs, contribuent eux aussi à donner ses caractéristiques
à l’Internet, en adoptant ou non les services offerts en ligne, en formulant
des plaintes relatives à des fonctions particulières, ou en les utilisant d’une
manière qui n’avait pas été prévue par les développeurs ou les régulateurs (9). 

Dans le cas de la Chine, ces différents aspects de la gouvernance d’Internet
peuvent offrir de très précieux renseignements sur les relations de pouvoir,
complexes et souvent ambiguës entre l’administration centrale et les col-
lectivités locales, les acteurs privés et les citoyens chinois, ainsi que sur la

définition de la sphère publique en ligne. Il est d’autant plus important de
documenter ces différents aspects que la Chine s’est affirmée sur la scène
internationale, et se bat désormais pour faire progresser ses intérêts à travers
des normes technologiques, acquérir une forme de domination économique
et culturelle, et défendre certains modèles de gouvernance de l’Internet
mondial. En conséquence, les positions chinoises ont acquis un poids crois-
sant sur des questions posées à l’échelle mondiale telles que la neutralité
du net, la propriété intellectuelle, la vie privée, la liberté d’expression, pour
ne mentionner que celles-ci. 

Il ne s’agit pas d’un territoire de recherche absolument vierge. Très tôt, des
études ont offert d’importantes analyses sur le développement des réseaux
et des infrastructures de télécommunications en Chine dans les années
1990 et au début des années 2000 (10), particulièrement dans le contexte
de l’entrée de la Chine à l’OMC en 2001 (11). Une réglementation stricte des
fournisseurs d’accès à Internet (12) ainsi que leur entrée dans l'économie de
marché (13) ont eu des effets ambivalents sur le contrôle de l’information.
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Les formats d’expression spécifiques autorisés par les plateformes de ré-
seaux sociaux sont déterminés par, et déterminent les contours des contro-
verses et influencent le caractère viral des scandales en ligne (14). On sait
aussi que les algorithmes mis en place par les moteurs de recherche reflè-
tent des choix politiques et des tendances commerciales (15). Malgré tout,
ces études restent rares et un effort de recherche bien plus important est
nécessaire pour permettre l’analyse des différents aspects de la gouvernance
de l’Internet en Chine. 

Ce numéro spécial est une contribution qui va dans ce sens. Les deux pre-
miers articles soulignent combien le contrôle de l’information et la propa-
gande exercés par le gouvernement chinois reposent sur des aménagements
institutionnels et la conception des plateformes de l’Internet. Rogier Cree-
mers analyse les récents réaménagements des administrations responsables
de la régulation de l’Internet comme un moyen de centraliser l’autorité et
de poser les bases d’une informatisation accélérée du pays, tout en réduisant
le risque politique potentiel par une canalisation des contributions sensibles
vers des plateformes semi-privées telles que l’application pour mobile We-
Chat. Malgré le fait que peu des récentes mesures annoncées soient tota-
lement nouvelles, argumente-t-il, lorsqu’elles sont envisagées dans leur
ensemble, elles montrent que les autorités chinoises ont fait de l’informa-
tisation la colonne vertébrale de leur nouvelle approche d’une gouvernance
basée sur l’analyse des données et sur le contrôle omniprésent des com-
portements politiques et sociaux. 

En se référant à des documents relatifs aux politiques publiques et à l’ob-
servation de micro-blogs officiels, Angela Ke Li étudie la manière dont les
autorités chinoises ont construit une approche plus personnelle et plus af-
fective de la gestion de l’opinion publique ces dernières années, en accord
avec l’évolution idéologique de l’actuel dirigeant et de son leitmotiv
d’« énergie positive ». Pour y parvenir, les autorités ont pris des mesures à
l’encontre de comptes Weibo réputés sensibles, tout en cooptant certains
leaders d’opinions en ligne, un processus qui a privé Weibo de son attracti-
vité en tant que forum public plutôt libéral. Dans le même temps, les utili-
sateurs d’Internet se sont tournés vers WeChat, dont la conception
semi-privée et interpersonnelle s’est révélée être plus adaptée à la demande
croissante pour les réseaux mobiles et à des contraintes politiques plus
strictes. À la fois cause et conséquence de l’effondrement inattendu de
Weibo dans le paysage chinois de l’Internet, WeChat, par ses aménagements
spécifiques sur le plan du partage d’informations, a contribué à canaliser le
discours critique en ligne vers des espaces plus discrets, et peut-être moins
influents, mais non moins surveillés. 

Les deux articles suivants analysent l’impact des infrastructures tech-
niques et des normes de l’Internet sur la définition d’un Internet « chinois »,
une dimension déterminante pour les intérêts stratégiques chinois. Séverine
Arsène éclaire l’histoire de l’intégration de la Chine dans le système des
noms de domaine, avec la création et la gestion d’extensions telles que
« .cn » ou « .中国 ». Ce processus montre comment les ingénieurs chinois
et les décideurs politiques ont eu à combiner l’aspiration à la cybersouve-
raineté avec la nécessité de l’interconnectivité mondiale. Cet article souligne
également le poids des contraintes techniques et pratiques sur les relations
de pouvoir entre les entreprises privées et les autorités. Alors que les pre-
mières seraient prêtes à se soumettre à un certain degré de contrôle dans
l’objectif d’offrir un service plus localisé et plus efficace, les dernières ne
peuvent faire peser qu’un poids administratif limité sur les acteurs locaux
et étrangers, faute de quoi ceux-ci pourraient relocaliser leur activité à
l’étranger. 

En comparant Wikipédia en chinois et l’encyclopédie en ligne Baidu Baike,
Han-Teng Liao montre que Wikipédia en chinois est conçue pour accueillir
les contributions et le lectorat de toutes les communautés sinophones dans
le monde, alors que Baidu Baike est plus « centrée sur le continent », ce qui
contredit quelque peu l’aspiration des autorités chinoises à une influence
mondiale. Ces différences ont émergé de l’environnement réglementaire
spécifique qui encadre ces deux encyclopédies et des principes normatifs
de leurs fondateurs, qui se sont traduits par des choix procéduraux, édito-
riaux et linguistiques. Par exemple, le processus de vérification des articles
de Wikipédia est entièrement géré à la base, par des éditeurs privilégiés (ga-
tekeeper) sélectionnés par la communauté, tandis que les contenus de Baike
sont relus en dernier lieu par les employés de Baidu. Basée en Californie,
Wikipédia est soumise à une réglementation bien plus ouverte en termes
de liberté d’expression, même si les éditeurs accordent plus d’attention aux
questions de propriété intellectuelle que les éditeurs de Baike. L’interface
de Baike ne permet que les caractères simplifiés, tandis que l’interface de
Wikipédia a été non seulement développée pour afficher les caractères chi-
nois simplifiés et traditionnels, mais aussi des variantes locales du chinois. 

Tous les articles montrent combien des considérations idéologiques, po-
litiques et stratégiques sont incorporées dans les choix technologiques et
se traduisent dans des configurations spécifiques en ligne, lesquelles influen-
cent à leur tour les utilisateurs de l’Internet. Mises ensemble, ces études
mettent également en lumière le fait que ces configurations sont le résultat
d’interactions entre des catégories multiples d’agents, depuis le gouverne-
ment central jusqu’aux concepteurs de Baike et Weibo, en passant par les
ingénieurs qui représentent la Chine dans les discussions mondiales sur les
noms de domaine, les contributeurs individuels et les administrateurs des
encyclopédies en ligne. Avec ces contributions, ce numéro spécial tente de
dessiner une vision à la fois multiple et nuancée de la gouvernance de l’In-
ternet en Chine. 

Bien sûr, un grand nombre d’autres aspects et d’acteurs susceptibles d’être
étudiés ne sont pas évoqués dans ce numéro spécial. Nous avions aussi es-
péré inclure des études sur la montée en puissance (ou l’échec) des grandes
entreprises privées ou des start-ups dans le cadre des campagnes d’infor-
matisation par exemple. Le développement de l’Internet mobile, en parti-
culier dans la Chine rurale et au sein des communautés marginalisées16,
aurait également dû recevoir plus d’attention, comme le méritaient beau-
coup d’autres perspectives. Malgré tout, il s’agit là d’un premier pas et d’un
appel à conduire plus de recherche sur les différents facteurs institutionnels,
économiques et technologiques qui contribuent à façonner l’Internet chi-
nois. 

z Traduit par Hubert Kilian.
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